Résolution du Parlement européen sur l'élaboration d'une politique européenne en matière de large bande

1.
Rapporteur: Gunnar Hökmark (PPE-PE/SE)

2.
N° cote du PE: A6-0193/2007 / P6-TA-PROV(2007)0261

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2007

4.
Objet: communication de la Commission «Combler le fossé existant en ce qui concerne la large bande» (COM(2006)129)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
La résolution soutient l’analyse réalisée dans la communication de la Commission et approuve dans leur majorité les mesures visant à résoudre le problème de la fracture numérique en matière de large bande dans les zones mal desservies et en particulier dans les zones éloignées et rurales ainsi que dans les régions moins développées.

Potentiel offert par les réseaux à large bande

La large bande est un élément clé de la revitalisation du marché intérieur car elle ouvre l’ensemble des régions à de nouvelles perspectives de cohésion sociale et de croissance économique tout en aidant l'Europe à devenir une économie de premier plan mondial basée sur la connaissance.

Connecter l'Europe

Le déploiement des services de la large bande dans les zones rurales et les régions moins développées est essentiel à la cohésion sociale et au développement économique. Pour élargir l’accès à la large bande et son utilisation, il convient également d’assurer la connexion de chaque école, université et centre éducatif ainsi que la disponibilité d'ordinateurs dans les ménages.

Le rôle clé de l’innovation

Les nouvelles technologies pourraient permettre aux régions défavorisées de brûler de nombreuses étapes de développement, leur apporter un avantage compétitif et les aider à attirer des entreprises, à améliorer les services éducatifs et à renforcer l’efficacité des services publics en ligne. Une nouvelle politique en matière de spectre radioélectrique fondée sur une gestion plus souple et une neutralité technologique dans l’attribution des fréquences devrait permettre aux nouvelles technologies sans fil d’offrir des solutions intéressantes et bon marché pour les zones éloignées et rurales.

L’impact du contenu

Des incitations financières et fiscales devraient promouvoir la culture numérique en tant que fondement indispensable pour l'exploitation des possibilités offertes par la large bande. La promotion des services publics en ligne liés à la santé, à l’administration et à l’enseignement peut influer considérablement sur la demande des consommateurs tout en contribuant à stimuler l'offre de large bande. La possibilité de tirer parti des achats publics avant commercialisation stimulera la fourniture de services innovants tandis que la promotion d’un contenu en ligne de qualité élevé doit passer par l’adoption de mesures de protection appropriées.

La dynamique du marché
Les investissements privés peuvent jouer un rôle clé dans la poursuite du développement des connexions à large bande et de l'offre de couverture du territoire et permettre d’apporter de meilleurs services, plus d’innovations et de choix aux consommateurs sur la base de normes dictées par l’industrie, ouvertes et interopérables.
Un cadre clair et stimulant
La transposition et la mise en œuvre efficace du cadre réglementaire pour les communications électroniques, sous l’égide d’organismes de régulation indépendants et dotés de ressources appropriées, constituent la meilleure façon de garantir la sécurité juridique nécessaire pour encourager la concurrence et les investissements privés. Les pouvoirs publics ont un rôle important à jouer dans la promotion de la large bande, notamment en prenant des mesures visant à soutenir la demande et l'investissement dans les infrastructures fixes. Une telle action ne doit pas fausser les marchés, éviter de faire obstacle aux investissements privés et respecter les règles s’appliquant aux aides d’État.
Règles de concurrence et protection des consommateurs
Les autorités réglementaires nationales, les autorités compétentes en matière de concurrence et les gouvernements tant locaux que nationaux devraient unir leurs efforts pour ouvrir le marché de la large bande en luttant contre les abus de position dominante et réduire les obstacles à l’entrée, afin de mettre en œuvre l'innovation et d'élargir le choix des consommateurs. La prochaine révision du cadre réglementaire devrait envisager la séparation fonctionnelle des réseaux, prendre en considération les enjeux des nouvelles évolutions technologiques, permettre l’utilisation commune de réseaux et d’installations, et peser les avantages et les inconvénients d'une inclusion de la large bande dans les obligations de service universel.

Octroi d'un financement public en cas de besoin
Les financements publics devraient être utilisés dans les zones où l'installation d'infrastructures de large bande n'est pas économiquement viable pour des entreprises privées, devraient éviter de dupliquer des structures existantes permettant de fournir des services à haut débit et doivent adhérer au principe de «neutralité de la technologie» et respecter la réglementation relative aux aides d’État.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Le rôle clé de l’innovation

16. Encourage la Commission à considérer la large bande, et en particulier les solutions pour les téléphones portables dans le domaine du haut débit, comme des éléments importants des programmes de travail du programme-cadre pour la compétitivité et l'innovation (PCI) et du septième programme-cadre pour la recherche, le développement technologique et les activités de démonstration (PC7);

Les infrastructures TIC constituent un objectif (1.1 Le réseau du futur) du programme Technologies de l'information et de la communication du PC7 (défi Infrastructures de réseaux et de services omniprésentes et fiables). La recherche dans ce domaine est axée sur les «Infrastructures et architectures de réseau omniprésentes» permettant la convergence et l'interopérabilité de technologies réseau mobile et haut débit hétérogènes, un accès radio flexible au niveau du spectre et l'élimination des obstacles à l'accès à large bande et à la connectivité de bout en bout à très grande vitesse. L’inclusion de mesures favorisant la mise en réseau et l’échange de bonnes pratiques sera envisagée dans le cadre du programme de travail du PCI de l’année prochaine.

17. Presse la Commission de rechercher activement des synergies importantes entre le PC7 et le PCI, et les fonds structurels et de développement rural pour le développement de la large bande;

Les réglementations relatives aux fonds structurels et de développement rural requièrent l'établissement de synergies entre les fonds et les initiatives pertinentes de l'UE. Lors des négociations sur le contenu des programmes opérationnels, la Commission et les autorités chargées de la gestion dans les États membres veilleront à ce que ces synergies soient mises en place.

21. Appelle les institutions communautaires et les États membres à coopérer plus étroitement dans la gestion du spectre radioélectrique, afin de faciliter l'utilisation dudit spectre par une vaste gamme de technologies mobiles et sans fil (terre et satellite);

Cet appel s’inscrit dans la démarche de la Commission en faveur d’une gestion plus efficace du spectre radioélectrique, sur la base de la flexibilité, de la neutralité technologique et d’une coordination plus poussée entre les États membres. Des propositions sont actuellement examinées dans le contexte de la révision du cadre réglementaire en matière de communications électroniques.

L’impact du contenu

27. Souligne la possibilité qu'ont les pouvoirs publics de tirer parti des achats publics avant commercialisation pour stimuler la fourniture de services innovants via des réseaux à large bande;

En réponse à la requête du Conseil qui souhaitait une analyse des achats publics avant commercialisation, la Commission prévoit de publier une communication au second semestre 2007 afin de sensibiliser les parties intéressées dans les États membres aux possibilités offertes par les achats publics de services R & D, notamment pour améliorer la qualité et l’efficacité des services publics et pour renforcer la capacité d'innovation des entreprises européennes.

La dynamique du marché

36. Prie instamment les institutions communautaires et les États membres de travailler de concert avec l'industrie et de régler les problèmes (tels les micro-paiements, la sécurité et la confiance, l'interopérabilité et la gestion des droits numériques) faisant obstacle au développement de nouveaux modèles d'entreprise dans le secteur de la large bande;

Les questions des micro-paiements, de la sécurité et de la confiance seront abordées à l’occasion du réexamen à mi-parcours de l'initiative i2010. Les questions de l’interopérabilité et de la gestion des droits numériques seront abordées dans la communication sur le contenu en ligne prévue prochainement.

Règles de concurrence et protection des consommateurs

48. invite la Commission à examiner, dans son prochain livre vert sur le service universel, la possibilité d’inclure la large bande dans les obligations de service universel;

La Commission publiera un Livre vert au début 2008 afin d’ouvrir un débat public sur le caractère approprié du concept de service universel pour la prochaine décennie. Le Livre vert présentera également une réflexion sur la large bande.

Octroi d'un financement public en cas de besoin

54. Prie instamment la Commission de veiller à ce qu'un accès égal aux réseaux à haut débit […] soit offert à l'ensemble des fournisseurs de services; estime en outre que […] les autorités réglementaires nationales devraient se voir conférer le pouvoir d'imposer des exigences d'ouverture […];

La réglementation actuelle contient des dispositions permettant aux autorités réglementaires nationales d’imposer des obligations d’accès ouvert en termes de dégroupage de la boucle locale. La révision réglementaire en cours doit déterminer si une adaptation des recommandations et des sanctions est nécessaire pour garantir que les exigences en matière d’accès ouvert continuent à s'appliquer aux nouvelles technologies réseau.

56. Demande à la Commission de développer plus avant et de réviser les lignes directrices concernant l'utilisation des fonds structurels et de développement rural en vue de promouvoir le déploiement de la large bande et prie notamment celle-ci d'établir des orientations plus précises concernant l’application des règles relatives aux aides d’État pour les projets dans le domaine de la large bande;
La Commission a déjà publié 26 décisions dans ce domaine, clarifiant davantage les modalités d'allocation des fonds publics pour la large bande. Les décisions en matière d’aides d'État établissent des orientations plus précises sur l’application des règles relatives aux aides d’État du traité CE, en particulier en ce qui concerne le déploiement des services à large bande lorsque de tels services sont déjà partiellement fournis.

58. Demande à la Commission d'autoriser le recours aux fonds communautaires pour moderniser ou remplacer des réseaux à large bande ne fournissant pas de connexions à capacité fonctionnelle suffisante;

L’utilisation de fonds publics pour moderniser ou remplacer les infrastructures à large bande est possible pour autant que la législation relative aux aides d’État soit respectée. Les décisions sont prises au cas par cas.

59. Invite instamment la Commission à fournir les informations et statistiques nécessaires, à évaluer l'incidence des financements structurels et pour le développement rural sur la pénétration de la large bande dans les régions aidées et à promouvoir l'échange de meilleures pratiques entre les régions de l'Union;

Les 14 et 15 mai, la Commission a tenu à Bruxelles une conférence de première importance afin, entre autres, de promouvoir l'utilisation des fonds communautaires pour améliorer l’accès à la large bande et son utilisation dans les zones éloignées et rurales. Une exposition des bonnes pratiques en matière de large bande a également été organisée conjointement avec la conférence. Il est prévu de mettre en place un site web spécialisé qui servira de point d’information central et permettra de poursuivre les échanges de bonnes pratiques.

La Commission s’apprête à lancer une étude visant à examiner dans quelle mesure les dépenses communautaires de développement rural et de politique régionale ont favorisé le développement de la société de l’information au cours de la période de programmation 2000-2006 et à fournir des précisions sur l’orientation des actions actuellement programmées (2007-2013).

60. Encourage la Commission à contrôler attentivement […] l'application de la réglementation relative aux aides d'État lorsque des fonds structurels et de développement rural sont utilisés pour les investissements dans la large bande […] dans des zones mal desservies […]; insiste pour que toutes les décisions soient transparentes et publiées sur des sites internet liés aux autorités compétentes en matière de concurrence, tant au niveau national qu'européen;

Une liste des projets de décisions d’aides d’État en faveur de projets dans le secteur de la large bande est disponible sur le site web de la Commission pour les aides d’État (politique de la concurrence). Les services concernés de la Commission suivent de près les négociations entre la Commission et les autorités chargées de la gestion dans les États membres sur les cadres de référence stratégiques nationaux dans le contexte des fonds structurels et de développement rural afin de définir et de concevoir des actions visant à favoriser le déploiement des infrastructures à large bande.
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